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  DONNER FORME À L’EUROPE

  RÉCENTES RÉALISATIONS DU CESE


  Introduction


  L’UE a besoin du Comité économique et social européen


  Le Comité économique et social européen n’adopte pas de lois. Il s’efforce de mettre son expérience du terrain au service du processus décisionnel de l’UE en prodiguant des conseils avisés aux législateurs.
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  Le CESE a été créé voici plus de 50 ans pour s’exprimer au nom des citoyens européens. Ses recommandations prennent la forme d’avis d’experts, qui synthétisent l’expérience et les points de vue d’un large spectre de la société, comprenant des employeurs, des travailleurs, des organisations professionnelles, des groupes et des associations représentant un vaste éventail d’intérêts. Adoptés lors de réunions plénières, auxquelles prennent part les 344 membres du Comité, ces avis contribuent à améliorer la qualité des politiques de l’UE.


  


  Mais le Comité est bien plus qu’un simple rouage des procédures législatives. Il permet à la société civile de participer activement à l’évolution de l’Europe, et ce au plus haut niveau. Il est l’expression concrète du principe de démocratie participative dans l’UE et contribue au renforcement de la «citoyenneté active» et de la solidarité sociale. Alors que la démocratie représentative permet à des individus d’en élire d’autres pour prendre des décisions en leur nom, la démocratie participative les encourage à agir eux-mêmes pour améliorer leur cadre de vie. Toutes deux sont des composantes essentielles d’une société saine.


  


  Le CESE travaille de manière ouverte et transparente, s’efforçant d’impliquer dans ses activités un éventail le plus large possible de personnes – en particulier celles, comme les jeunes, qui éprouvent parfois des difficultés à se faire entendre dans des structures plus formelles.


  


  Les membres du CESE ne sont pas rémunérés pour leur travail au sein du Comité – ils le font par dévouement à la cause européenne. Ils passent la majorité de leur temps à travailler dans leur propre organisation dans leur pays d’origine et possèdent donc une expérience du terrain, ce qui signifie qu’ils savent de quoi ils parlent. La définition de la société civile organisée a été étendue de manière à garantir la représentation la plus vaste possible: employeurs, syndicats, agriculteurs, consommateurs, professions libérales, PME, etc. Tous sont représentés au sein du Comité.


  UNE FORCE DE PROGRÈS


  Ces dernières années, la proportion de femmes au sein du Comité a augmenté, tandis que la moyenne d’âge des membres a diminué. En plus d’élaborer des avis, les membres prennent part à toutes sortes d’activités, allant d’évènements culturels à des visites d’écoles locales, en passant par la participation à des délégations internationales. Le Comité est une source permanente d’innovation et de nouvelles idées, s’écoulant de la population vers le cœur de l’Europe et se manifestant par des avis «d’initiative» et «exploratoires». En résumé, le CESE est un forum dynamique et tourné vers l’avenir, chargé d’exercer une influence au sein de l’UE.


  


  Ce rôle a été réaffirmé encore plus fermement par le traité de Lisbonne, dont l’article 11 impose aux institutions de l’UE d’entretenir «un dialogue ouvert, transparent et régulier avec les associations représentatives et la société civile». Ce dialogue prend place, en premier lieu, avec la Commission européenne, qui, en février 2012, a signé un nouveau protocole de coopération et prend désormais part à des organismes conjoints tels que le Forum européen sur l’intégration. Les présidences du Conseil et du Parlement européen ont également de plus en plus souvent tendance à solliciter l’opinion du CESE sur diverses décisions politiques. Le Comité entretient en outre des liens importants avec la société civile organisée d’autres pays et régions avec lesquels l’UE a conclu des accords politiques et commerciaux.


  UNE CONTRIBUTION PRÉCIEUSE POUR UN COÛT MINIME


  Chaque année, le CESE organise plus de 2000 réunions et publie quelque 200 avis, ainsi qu’un large éventail de documents rédigés dans 22 langues officielles de l’UE, destinés à diffuser des informations sur des thèmes liés à l’UE et au Comité. Afin de maximiser les économies, le CESE partage de nombreuses ressources, telles que les services de traduction, des bureaux et des salles de réunion, avec d’autres institutions comme la Commission et le Comité des régions.


  


  Cette brochure a pour but de démontrer brièvement comment l’expertise des membres du CESE peut faire la différence dans chacun des principaux domaines d’action de l’UE dans lesquels le Comité est engagé: économique, social, environnemental et international. Les membres du Comité sont allés à la rencontre des jeunes, aussi bien dans des écoles que dans des universités, afin d’écouter leur point de vue et de partager leur enthousiasme. Le CESE a rassemblé des personnes issues de tous les secteurs de la société pour promouvoir la solidarité et pour trouver des solutions à la crise économique, y compris des réponses innovantes à l’instar de l’entrepreneuriat social. Il a plaidé pour l’adoption de normes éthiques élevées dans les entreprises et pour l’établissement de partenariats renforcés entre les responsables politiques, l’industrie et les collectivités.


  


  Le Comité continue de protéger les intérêts des consommateurs dans l’ensemble de l’UE et milite pour que la culture numérique devienne un droit pour tous. Il propose des solutions concrètes pour faciliter l’intégration des nouveaux migrants et élabore des plans pour un développement durable dans les villes et agglomérations d’Europe. Il a suggéré des mesures qui permettraient de préserver le milieu naturel tout en soutenant les communautés agricoles et la production alimentaire. Il s’est également intéressé au reste du monde en exigeant que les droits de l’homme et les droits sociaux fassent partie intégrante des accords commerciaux conclus par l’UE. D’une manière générale, le CESE s’efforce de promouvoir le dialogue et la citoyenneté active, par exemple au moyen du volontariat, et de faire de l’Europe un endroit où il fait bon vivre. Le fait que chacune de ces actions soit prise en concertation avec la société civile organisée donne au Comité, et donc à l’UE, une légitimité démocratique dont ils ne bénéficieraient pas autrement.


  UNE ÉVALUATION POSITIVE


  Chaque trimestre, la Commission publie un rapport sur la suite donnée aux avis du CESE, qui démontre clairement l’impact du Comité sur les propositions politiques formulées. Enfin, le Comité complète sa contribution importante à la qualité du processus décisionnel européen en produisant un grand nombre de publications et d’études. Le CESE ne cherche pas à faire les gros titres, mais tente simplement d’exercer une influence en s’appuyant sur son expertise et sur une argumentation solide.


  


  Les dirigeants de l’UE et les membres des autres institutions européennes ont, à de nombreuses occasions, vanté les connaissances et l’expérience du CESE, ainsi que la valeur ajoutée qu’il représente. Lorsqu’il a présenté le programme de la présidence danoise de l’UE pour le premier semestre de 2012, le ministre danois des affaires européennes, Nicolai Wammen, a déclaré: «Je suis impatient que le CESE nous présente sa contribution aux propositions que nous avons avancées, avec la compétence et l’expertise qui font sa renommée. C’est la seule manière de surmonter les difficultés actuelles et de favoriser une reprise de la croissance économique en Europe.»


  


  Staffan Nilsson


  Président du CESE


  Le Président Staffan Nilsson


  Le Comité économique et social européen: un acteur important sur la scène européenne et mondiale


  La crise financière, la stratégie Europe 2020 (le programme de l’UE pour rétablir la croissance et la prospérité) et le budget à long terme destiné à couvrir les initiatives de l’UE au cours de la prochaine décennie sont autant de défis qui rendent la contribution et l’engagement de la société civile organisée, par l’intermédiaire du Comité économique et social européen, plus essentiels que jamais.


  


  Lors de son élection à la présidence du CESE en 2010, Staffan Nilsson avait défini trois priorités jusqu’en 2013, à savoir: dialogue et participation, durabilité et croissance, solidarité et développement. Le Comité a agi sur tous les fronts et les décideurs européens ont reconnu la valeur de son travail.


  


  «La situation dans l’Union européenne est plus difficile aujourd’hui qu’elle ne l’était lorsque j’ai entamé mon mandat», a déclaré M. Nilsson aux membres du Comité en février 2012. «Pour combattre la crise, nous devons nous concentrer sur l’avenir et sur les moyens qui nous permettront d’aller de l’avant. Les crises peuvent aussi nous pousser à changer, à nous renouveler et à progresser.»


  


  Le CESE a travaillé en collaboration avec les conseils économiques et sociaux (CES) nationaux des États membres afin de soutenir la stratégie Europe 2020 pour une croissance intelligente, durable et inclusive. La conférence «Mobilisation plus importante pour une Europe plus forte», qui sera organisée par le CESE le 25 septembre 2012, aura pour but d’élaborer des modèles pratiques devant permettre à la société civile de travailler main dans la main avec les gouvernements de tous les niveaux afin d’atteindre les objectifs de la stratégie Europe 2020. Cette stratégie répond à des besoins réels et concrets, et doit donc être appliquée au niveau des États membres, avec la participation des organisations représentatives de la société civile.


  


  La Commission européenne, par l’intermédiaire de son président José Manuel Barroso, a officiellement demandé que la société civile soit activement associée au processus de réforme. Par ailleurs, en mars 2011, le Conseil européen a appelé le CESE à aider à mettre en œuvre le semestre européen pour la coordination de la planification économique.


  


  Les membres du CESE ont vu de leurs propres yeux les conséquences de la crise dans leur pays d’origine. «Nous avons fait preuve d’une grande réactivité face à cette situation très grave», a déclaré M. Nilsson. «Nous devons nous concentrer sur les possibilités, la croissance et l’emploi, la justice sociale et une Europe durable.» Exprimant la préoccupation de ses membres quant aux conséquences sociales de la crise, le Comité a appelé l’UE à investir dans l’économie réelle afin d’enrayer la spirale négative de la récession, en particulier dans les pays les plus durement touchés..


  DES SIGNAUX FORTS


  Les préparatifs en vue de la conférence «Rio+20» des Nations unies constituent l’une des grandes priorités définies par le président Nilsson durant son mandat. Il en a fait l’une de ses priorités car, bien que les décisions politiques soient prises par les gouvernements, ce sont les acteurs de la société civile – les entreprises, les travailleurs, les consommateurs, les entrepreneurs, etc. – qui permettent d’amener le changement sur le terrain. Après une année entière de consultations avec des organisations de la société civile européenne, le CESE a élaboré une liste de messages qu’il souhaite que les dirigeants de l’UE et du monde entier prennent en considération lors du sommet «Rio+20» des Nations unies. «Nous attendons des dirigeants européens qu’ils négocient une feuille de route mondiale pour le développement durable qui soit plus ambitieuse en termes d’objectifs, de délais, de financements, d’engagements juridiques et de suivi. Nous devons parler d’une seule voix, tant face à l’opinion publique européenne que face au reste du monde», insiste M. Nilsson.


  


  En dépit des problèmes que rencontre l’Europe, la société civile a des responsabilités vis-à-vis du monde extérieur, notamment en ce qui concerne la lutte contre la pauvreté et la faim. «Au début de mon mandat, je m’étais engagé à organiser une grande conférence sur la sécurité alimentaire mondiale, ainsi qu’à nouer des relations avec l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture», rappelle M. Nilsson. En mai 2011, les conclusions de la conférence «De quoi manger pour tous: vers un contrat planétaire» ont été envoyées aux ministres de l’agriculture du G20 avant leur sommet à Paris. «Le CESE joue un rôle primordial pour porter les messages de la société civile organisée au niveau mondial», souligne M. Nilsson. Par ailleurs, le commissaire européen chargé de l’élargissement, Štefan Füle, a salué la contribution apportée par le CESE pour établir et renforcer les liens avec la société civile de la région Euromed à la suite du printemps arabe.


  


  En 2011, le prix du CESE pour la société civile avait pour thème «le dialogue et la participation pour promouvoir les valeurs de l’UE». Décerné pour la première fois en 2006, ce prix vise à récompenser les initiatives mises en œuvre par les citoyens actifs et leurs associations. Vivement préoccupé par la résurgence des attitudes xénophobes dans certaines parties d’Europe, c’est avec grande satisfaction que M. Nilsson a vu «trois jeunes organisations actives recevoir le prix de la société civile pour des initiatives visant à promouvoir l’intégration, la diversité, la solidarité et la tolérance» dans l’UE.


  


  Seul organisme de l’UE neutre sur le plan politique dont le rôle est inscrit dans le traité, le CESE, qui représente les acteurs de la société civile dans tous les pays de l’UE, ne cesse de relayer les besoins et les préoccupations des citoyens, et d’agir pour qu’il y soit apporté des réponses. «Nous devons avoir le courage d’affirmer qu’une plus grande solidarité entre les États membres est nécessaire au sein de l’Union européenne», ajoute M. Nilsson. «La crise économique crée de la pauvreté, de l’exclusion, du chômage et met des gens à la rue. Dans certains États membres et régions, la population est durement frappée. C’est précisément le moment de nous rappeler comment nous avons célébré le 50e anniversaire de la création de l’Union européenne sous la devise “Ensemble”. C’est ensemble que nous devons surmonter la crise. Nous devons cela à ceux qui ont été si durement touchés, ainsi qu’aux générations futures.»


  La vice-présidente Anna Maria Darmanin


  À la rencontre des étudiants européens
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  La meilleure manière de découvrir ce que les jeunes Européens pensent de l’UE et de ramener un peu de leur énergie et de leur enthousiasme à Bruxelles est de partir à leur rencontre et de discuter avec eux. C’est précisément ce que font la vice-présidente du CESE, Anna Maria Darmanin, et le premier vice-président du Parlement européen, Gianni Pittella.


  


  Ils ont déjà visité un certain nombre d’universités pour y rencontrer des étudiants en sciences politiques et en communication. Mme Darmanin, chargée de la politique de communication du CESE, et M. Pittella partagent la conviction que les jeunes générations sont capables d’insuffler une nouvelle dynamique au projet européen. L’initiative «Cinq idées pour une Europe plus jeune» s’inscrit dans la politique de terrain adoptée par les institutions européennes afin de réduire l’écart existant entre les citoyens et les sphères «officielles» de l’UE.


  


  Les idées, préoccupations et aspirations des étudiants seront transmises au Parlement européen et au CESE, les deux organes qui représentent le monde politique et la société civile européenne, et seront également reprises dans un livre consacré aux jeunes face à l’Europe, qui paraîtra en 2012.


  


  Ces visites donnent largement matière à réflexion. La première escale a eu lieu à l’université de Leeds, au Royaume-Uni. «Les étudiants étaient très bien préparés», fait remarquer Mme Darmanin. «Leurs propositions concernaient un large éventail de thèmes allant de l’approche à adopter pour renforcer le sens de l’identité européenne chez les étudiants britanniques aux modalités de mise en œuvre de politiques énergétiques respectueuses de l’environnement. L’UE doit mieux expliquer son action à la population.»


  


  Il y a également eu un débat animé sur l’actuelle crise économique et les solutions pour y mettre fin, notamment par le biais d’une taxe sur les transactions financières. S’agissant du problème urgent que représente le chômage des jeunes, les étudiants ont évoqué les stages et les activités de volontariat, ainsi que les programmes d’échanges éducatifs comme Erasmus ou Socrates.


  L’EMPLOI À L’ORDRE DU JOUR


  À l’université de Malte, les étudiants ont appelé l’UE à associer davantage les jeunes à la politique publique par l’établissement de groupes de réflexion, la création de programmes de mentorat et l’organisation de réunions et d’échanges. Les jeunes entrepreneurs doivent être davantage soutenus, par exemple par l’intermédiaire de centres d’aide à la création d’entreprise offrant des conseils juridiques et financiers ainsi que des mécanismes de microcrédit.


  


  En Italie, les deux vice-présidents ont visité les universités de Salerne et de Calabre. Outre la problématique de l’emploi, les étudiants italiens étaient notamment préoccupés par les difficultés rencontrées par les citoyens pour accéder à l’information et ont souligné le rôle important que jouent les médias à cet égard.


  


  L’Espagne étant l’un des pays de l’UE où le taux de chômage des jeunes est le plus élevé, il n’est pas étonnant que ce thème ait dominé l’ordre du jour de la visite à Barcelone. Les étudiants ont notamment suggéré d’améliorer la mobilité des jeunes travailleurs en offrant des informations sur le marché unique. Une grande partie des discussions a également été consacrée à la question de savoir si les universités préparent suffisamment les étudiants à la vie active.


  


  À peu de choses près, les jeunes Européens partagent tous les mêmes préoccupations. En Pologne, où le chômage des jeunes est également en hausse, les étudiants de l’université de Varsovie craignaient de quitter l’université sans avoir acquis toutes les compétences nécessaires pour pouvoir accéder au marché du travail. Ils ont plaidé pour la création de «centres pour le développement scientifique et économique» (CDSE) qui faciliteraient la transition vers le travail. Ils ont également souligné que l’obstacle de la langue entravait la création d’une communauté politique européenne et que davantage de ressources étaient nécessaires pour l’apprentissage des langues étrangères.


  Le vice-président Jacek Krawczyk


  Révolution dans le secteur de l’aviation: maintenir le cap


  2012 sera une année décisive pour le projet connu sous le nom de «Ciel unique européen», dont le but est de faciliter les déplacements par avion des Européens grâce à une meilleure coordination des services. Les États membres ont encore beaucoup de chemin à faire pour espérer atteindre les objectifs importants qui ont été fixés.
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  Le CESE a appelé à des progrès rapides, rappelant à la Commission européenne qu’il était de son devoir de jouer un rôle moteur dans la promotion d’une vision ambitieuse pour l’avenir de l’aviation européenne. En 2008, la Commission avait proposé un nouveau paquet de mesures, dénommé «Ciel unique européen II», visant à réduire les coûts et à atténuer l’impact de l’aviation sur l’environnement.


  


  «Le Comité a dû à nouveau se saisir de la question, car trop peu d’efforts avaient été consentis pour permettre aux passagers européens de tirer parti des avantages d’une coordination plus efficace entre les différents acteurs du transport aérien», explique Jacek Krawczyk, vice-président du CES E et rapporteur pour l’avis sur le paquet «Ciel unique européen II».


  


  En mai 2011, le CESE a organisé une audition publique intitulée «Single European Sky II: Make or Break Time», («Ciel unique européen II: l’heure des résultats»). S’appuyant sur les commentaires formulés lors de cet évènement, le Comité a adopté un avis en septembre, puis l’a présenté à la Commission en novembre, lors d’une conférence organisée à Varsovie à l’initiative de la présidence polonaise de l’UE, qui a rassemblé plus de 300 experts de l’aviation.


  DES HÉSITATIONS QUI COÛTENT CHER


  Le CESE estime qu’un retard de dix ans dans la coordination de l’espace aérien européen se traduirait par un impact négatif d’environ 150 milliards d’euros sur le PIB de l’UE-27, ainsi que par une perte d’efficacité énergétique correspondant à quelque 150 millions de tonnes de CO2.


  


  Il n’a pas fallu longtemps pour que la Commission réagisse en publiant un rapport, dans lequel elle déplore le manque de progrès réalisés et se montre très critique vis-à-vis des États membres. Elle se dit notamment préoccupée par la fragmentation du système de gestion du trafic aérien. «En d’autres termes, l’espace aérien européen unique n’est pas encore une réalité», conclut le rapport.


  


  Les plans actuels, qui prévoient que les États membres réduisent les temps de vol dans toute l’UE d’ici à 2014, pourraient limiter le nombre et la durée des retards et permettraient une économie de quelque 920 millions d’euros et une diminution de 12 % des émissions de carbone. Les problèmes de capacité et les retards évitables ne feront qu’augmenter à mesure qu’un nombre de plus en plus important d’avions continueront à sillonner le ciel chaque jour.


  


  On compte déjà 1,4 milliard de passagers par an pour 440 aéroports. Dix millions de vols sont assurés chaque année, avec une croissance de 5 % par an. «Le total des coûts supplémentaires supportés par les compagnies aériennes du fait d’une efficacité économique insuffisante et de la fragmentation de l’espace aérien européen représente, selon les estimations, quelque 4 milliards d’euros par an», ajoute la Commission dans son rapport. Ces coûts sont ensuite répercutés sur le consommateur.


  


  Après avoir poussé la Commission à prendre ses responsabilités pour faire avancer ce dossier, le CESE appelle désormais les États membres à honorer leurs engagements en matière de sécurité, de capacité, de coût et d’efficacité des opérations de vol.


  Groupe I – Employeurs


  L’éthique dans les entreprises


  La crise actuelle a fait de nombreuses victimes en Europe. Comment l’Union européenne peut-elle éviter qu’elle ne se reproduise? Les membres du groupe des employeurs du Comité économique et social européen suggèrent tout d’abord d’instaurer un nouvel ordre économique, dans lequel les valeurs morales ne seraient pas sacrifiées sur l’autel du profit, et se disent prêts à participer à sa construction.


  


  En septembre 2011, les membres du groupe des employeurs du CESE ont pris part à une réunion spéciale intitulée «Les entreprises et l’éthique», qui s’est tenue à Sopot, en Pologne, durant la présidence polonaise de l’UE.


  


  «En Europe, il n’y a pas de meilleur endroit pour débattre des nouvelles idées pour l’Europe et pour les entreprises européennes que la ville qui a vu naître le mouvement Solidarność», a affirmé Henri Malosse, président du groupe des employeurs.


  


  Les discussions se sont articulées autour de trois thèmes: y a-t-il des règles éthiques que les entrepreneurs doivent absolument respecter, quelles sont les responsabilités sociales des entreprises et quelles solutions peuvent être mises en place au niveau européen? Les membres du CESE étaient accompagnés par des dirigeants d’entreprise, des universitaires et des journalistes, qui ont souligné l’impact négatif que le manque d’éthique pouvait avoir à la fois sur l’image de l’entreprise et sur ses bénéfices. Les participants à la réunion ont préconisé l’adoption d’un code de conduite européen pour l’éthique dans l’entreprise.


  


  Cependant, l’idée d’une réglementation européenne du haut vers le bas qui viendrait régir l’éthique de l’entreprise a été catégoriquement rejetée. Brenda King, membre du CESE, a clairement distingué la loi et l’éthique, rappelant que «le fait de garantir le respect de la loi est tout à fait différent du fait de se conformer à un code moral. L’éthique correspond à ce que l’on devrait faire en plus de ce que l’on a l’obligation de faire».


  DE NOUVEAUX OUTILS DE TRAVAIL


  En novembre 2011, lors de la troisième édition du «Séminaire des jeunes entrepreneurs européens» à Bruxelles, le groupe des employeurs a également lancé un nouveau portail en ligne destiné aux jeunes entrepreneurs, baptisé «Entrepreneur Envoy». Ce site internet – une initiative conjointe du CESE et de la Commission européenne – propose des outils pour aider les jeunes à lancer et à développer leur propre entreprise. Durant le séminaire, qui a permis à 52 jeunes entrepreneurs et professionnels issus de 18 pays européens de comparer leurs expériences, les participants ont plaidé en faveur de la création d’un réseau européen de pépinières d’entreprises, d’échanges professionnels pour les jeunes, de mécanismes de microcrédit et d’une «journée des jeunes entrepreneurs».


  


  «Nous voulons développer une nouvelle vision de l’esprit d’entreprise, permettant aux Européens de créer de la prospérité et de s’appuyer sur une identité européenne», a déclaré M. Malosse. «Je crois vraiment que les tout petits ruisseaux peuvent faire de très grandes rivières. Tout est possible si nous mettons en commun nos modestes moyens.»


  Groupe II – Travailleurs


  Solidarité: la solution à la crise


  En 2011, le groupe des travailleurs du Comité économique et social européen a organisé, à l’initiative de son président Georges Dassis, deux réunions sur le thème de la crise économique et sociale actuelle.


  


  La première, axée sur la gouvernance économique, s’est tenue en avril, au siège du CESE. Rassemblant des membres du groupe et des représentants du Parlement européen et de la Confédération européenne des syndicats, les participants ont pu confronter leurs points de vue sur le système de régulation économique proposé par les États membres, qui vise à renforcer la coordination des politiques économiques, mais ne contient aucun élément destiné à promouvoir la croissance et l’emploi.


  


  Ces réflexions ont servi de point de départ à la deuxième réunion, qui a pris place dans les locaux du Conseil économique, social et environnemental français à Paris. Cette fois, les participants ont entrepris d’élaborer une alternative au nouveau système de gouvernement économique, qui tiendrait compte des facteurs sociaux et environnementaux.


  


  L’évènement a notamment rassemblé l’ancien président de la Commission européenne, Jacques Delors, et les leaders des principaux syndicats français, Bernard Thibault, Marcel Grignard, Yves Veyrier et Philippe Louis. Ensemble, ils ont entrepris d’analyser les causes de cette crise qui frappe l’Europe.


  


  Jacques Delors a souligné que les dirigeants européens étaient tout autant responsables de la crise actuelle que les marchés financiers. Ils n’ont pas accordé suffisamment d’attention aux signaux d’avertissement, déjà visibles au cours de la dernière décennie, qui laissaient présager l’existence de problèmes structurels et d’une dette souveraine hors de contrôle. Aujourd’hui, ils hésitent à imposer une véritable gouvernance européenne et se concentrent trop sur des sanctions, qui ne feront qu’aggraver et prolonger la crise.


  DES RESSOURCES NATURELLES LIMITÉES


  Une étude commandée par le CESE, intitulée «Une politique industrielle bas carbone comme voie de sortie de la crise en Europe», s’est intéressée à une solution pouvant servir d’alternative aux scénarios de sortie de crise et de croissance existants, qui se fondent sur l’exploitation illimitée de ressources naturelles proches de l’épuisement.


  


  Ces deux réunions auront une influence décisive sur la suite des travaux du Comité. Elles ont permis une discussion approfondie avec des personnalités qui ont joué un rôle majeur dans la construction européenne et qui possèdent une vision claire de la manière dont il convient de répondre à la crise. Elles ont également permis aux membres du groupe d’examiner des alternatives aux programmes d’austérité, qui négligent trop souvent la nécessité de rétablir la croissance pour lutter contre le chômage et l’exclusion sociale, et de progresser en direction d’une économie moins néfaste pour l’environnement. Elles ont également permis de faire le lien entre les deux grands défis de ce siècle: la crise économique et le changement climatique.


  


  L’étude et le débat serviront de base à plusieurs avis importants du CESE. Georges Dassis a confirmé que les conclusions seraient également au centre des prochaines activités du groupe, notamment dans le cadre de discussions sur une politique industrielle bas carbone.


  Groupe III – Activités diverses


  Une nouvelle vision de la démocratie


  Depuis plus d’une décennie, le groupe «Activités diverses» du CESE, qui représente les ONG, les associations, les organisations professionnelles et les nombreuses autres organisations de citoyens qui composent la société civile, travaille au renforcement de la démocratie et du dialogue dans l’UE.


  


  Certains de ces efforts ont été concrétisés dans le traité de Lisbonne, grâce à l’accord sur l’article 11 qui oblige les institutions européennes à entretenir «un dialogue ouvert, transparent et régulier avec les associations représentatives et la société civile», à procéder à des consultations des parties concernées et à donner aux citoyens la possibilité d’échanger leurs opinions. Cet article introduit également l’initiative citoyenne européenne, qui permet à un million de citoyens européens de se rassembler pour proposer des modifications à la législation de l’UE.


  


  En mars 2011, le groupe «Activités diverses» a tenu une réunion extraordinaire en présence de représentants des institutions européennes et d’organisations de la société civile, afin d’examiner les perspectives de la «démocratie participative» – lorsque les citoyens s’engagent et s’organisent pour faire bouger les choses, au lieu de laisser faire les décideurs politiques. Cette conférence avait pour objectif d’aboutir à l’élaboration d’une stratégie pour la suite des travaux, ainsi qu’à renforcer l’engagement au sein du groupe. Le CESE travaille sans relâche en vue d’assurer la mise en œuvre pratique des dispositions de l’article 11, notamment par l’organisation d’auditions de la société civile.


  


  «Il s’agira pour le CESE de mener des travaux en vue d’aboutir à l’élaboration d’un livre vert sur la mise en œuvre pratique du dialogue civil, comme cela a été fait pour l’initiative citoyenne européenne», a expliqué le président du groupe, Luca Jahier.


  UN COUP D’ŒIL DANS LE RÉTROVISEUR


  À l’occasion de cette réunion, Luca Jahier a présenté un compendium sur la démocratie participative. Cette rétrospective de 200 pages retrace pas à pas l’évolution du concept de dialogue civil au cours des dernières décennies, en y incluant les avis pertinents du CESE. Il s’agit d’une source d’informations précieuse, tant pour les anciens que pour les nouveaux membres du Comité.


  


  Durant la conférence, les participants et d’autres personnes suivant le débat via les réseaux sociaux ont élaboré une feuille de route décrivant les différentes actions devant être entreprises à l’avenir. Ce document a été traduit dans différentes langues, puis a été publié sous forme imprimée ainsi que sur le site internet du groupe III du CESE: http://www.eesc.europa.eu/resources/docs/feuille-de-route-fr.doc.


  


  Dans cette feuille de route, le CESE invite la Commission à réaliser un inventaire exhaustif des mécanismes de dialogue civil existants dans les institutions de l’UE, avec des suggestions en vue de les améliorer.


  Union économique et monétaire, cohésion économique et sociale (ECO)


  C’est l’économie!


  Le Comité économique et social européen a été la première institution européenne à préparer un plan concret et détaillé visant à concilier discipline fiscale et croissance économique, et à proposer aux États membres une stratégie de sortie de crise.


  


  En 2011, les différents indicateurs laissaient présager une reprise modérée de la croissance en Europe. Mais le sauvetage des banques en 2008 a eu un effet plus grave que prévu sur les finances publiques d’un certain nombre de pays et la situation a encore été aggravée par un ralentissement général de l’économie mondiale.


  


  Le CESE a directement pris la mesure des conséquences négatives de la crise sur la société civile et les citoyens ordinaires. Il a rapidement recruté une équipe de conseillers composée de représentants des États membres, des institutions européennes et de la Banque européenne d’investissement, sous la direction de l’économiste et homme politique britannique, le professeur Stuart Holland. Des travaux consultatifs ont ainsi été entamés en vue d’élaborer un avis d’initiative.


  


  Une analyse approfondie a été menée suivant les principes de pluralisme, d’équilibre et de vaste consultation, avec pour objectif de contribuer au bien commun. Au terme d’un dialogue ouvert et constructif, et en dépit de la nature sensible des questions en jeu, certains représentants de différents pays et de différentes organisations de la société civile ont commencé à reconsidérer leur position, initialement assez rigide, et à afficher une réelle volonté de trouver une solution viable à la situation d’urgence.


  LES EURO-OBLIGATIONS SONT LA SOLUTION


  Les résultats de ces discussions, synthétisés dans un avis publié en 2012 et intitulé «Relancer la croissance», prennent la forme d’un plan concret et réaliste qui pourrait être mis en œuvre facilement et rapidement, dans le sens où il ne nécessite aucune modification des traités. En particulier, il propose l’introduction de deux types d’emprunts obligataires européens: les Union Bonds, destinés à stabiliser la dette, et les Eurobonds, destinés à stimuler la reprise et la croissance.


  


  Les Unions Bonds, issus de la conversion progressive et conditionnée de la dette nationale à hauteur de 60 % du PIB, pourraient être détenus dans un compte de débit consolidé et ne seraient pas négociables. Les États membres continueraient à servir leur quote-part de la dette.


  


  À l’inverse, les Eurobonds seraient négociables et pourraient ainsi attirer des fonds en provenance d’autres pays tels que le Brésil, la Russie, l’Inde, la Chine ou l’Afrique du Sud (BRICS). Ce mécanisme pourrait permettre de renforcer l’euro en tant que monnaie de réserve mondiale et aider les pays émergents à créer un système mondial de réserves de change plus varié. Une partie des afflux de capitaux canalisés par l’émission d’Eurobonds pourrait servir à financer un fonds de capital-risque pour les petites et moyennes entreprises.


  


  Le CESE a joué un rôle de pionnier dans ce domaine en dégageant un accord sur cette stratégie, alors que la Commission était encore engagée dans une discussion académique et que le Parlement et le Conseil étaient encore indécis. Tout au long de l’année 2012, le Comité surveillera attentivement les suites données à cet avis. Une conférence de haut niveau est prévue pour le mois de juin.


  Emploi, affaires sociales et citoyenneté (SOC)


  Un rôle de pionnier dans la promotion du volontariat


  En 2006, le Comité économique et social européen a été la première institution de l’UE à proposer la création d’une année européenne consacrée à la promotion des activités de volontariat. En 2009, les ministres européens ont soutenu cette idée et ont fait de 2011 l’Année européenne du volontariat.


  


  Tout au long de l’année, mais aussi par la suite, le Comité n’a cessé de soutenir le secteur du volontariat par le biais de son groupe de coordination et en menant une série d’auditions publiques. En septembre 2011, le groupe «Activités diverses» du CESE a organisé à Varsovie, avec le soutien de la présidence polonaise de l’UE, une conférence visant à souligner la contribution du volontariat à la cohésion sociale et à la croissance économique.


  


  L’Année européenne a directement contribué à sensibiliser l’opinion publique au rôle du volontariat en tant qu’élément central de la citoyenneté active. Le volontariat contribue à la constitution du capital social, donne aux individus les moyens de réaliser leur potentiel et apporte à la société de précieux avantages économiques. Dans l’UE, près de 100 millions de citoyens – soit 25 % de la population européenne âgée de plus de 15 ans – sont actuellement engagés dans des activités bénévoles. La contribution économique du secteur s’élève en moyenne à 5 % du PIB européen.


  


  La conférence de Varsovie était l’occasion de se faire une idée plus précise de la valeur économique du volontariat. Mais cela suppose de pouvoir définir ce qu’est un volontaire. «Personnellement, je crois que la meilleure description que nous ayons entendue est la suivante: “les volontaires ne sont pas payés, car leur action n’a pas de de prix”», a déclaré le président du groupe, Luca Jahier. «Cependant, ils doivent pouvoir opérer dans un environnement qui leur permette de remplir au mieux leurs fonctions, et cela suppose la disponibilité de financements durables.»


  


  Le CESE est bien placé pour promouvoir le volontariat, car bon nombre de ses membres représentent des organisations engagées dans ce type d’activités. Il est essentiel que les réseaux nationaux et européens qui ont été créés en 2011 continuent à être actifs à l’avenir.


  


  «Je crois qu’une manière de préserver l’élan acquis en 2011 serait que la Commission européenne adopte un livre blanc sur le volontariat qui pourrait être le fondement de consultations et de futures initiatives d’action», a conclu M. Jahier.


  PROTÉGER LES ENFANTS


  Le CESE a également pris part à des actions visant à lutter contre les abus sexuels envers les enfants. Plus récemment, il a pris l’initiative de faire traduire les documents de la campagne du Conseil de l’Europe contre la violence sexuelle à l’égard des enfants dans toutes les langues officielles de l’UE.


  


  En septembre 2010, le CESE a adopté un avis sur l’exploitation sexuelle des enfants et la pédopornographie, immédiatement suivi d’un deuxième avis concernant des «mesures préventives pour la protection des enfants contre les abus sexuels». L’un des résultats concrets de ces travaux a été la création d’une base de données en ligne sur les meilleures pratiques appliquées dans l’UE et au-delà.


  Marché unique, production et consommation (INT)


  Défendre les intérêts des consommateurs


  Aujourd’hui, la Journée européenne du consommateur est devenue l’évènement à ne pas manquer pour tous ceux qui s’intéressent à la protection des droits des consommateurs sur le marché unique. Le Comité économique et social européen est à l’origine du lancement de l’initiative en 1999.


  


  Tout au long de cette journée, qui vise à sensibiliser les citoyens à leurs droits en tant que consommateurs, des activités sont organisées aux quatre coins de l’Europe. À l’occasion de la 13e Journée européenne du consommateur, qui s’est tenue le 18 mars 2011, le CESE a organisé, conjointement avec la Commission européenne et plusieurs partenaires hongrois, une grande conférence à Budapest, intitulée «Consommation sans frontières». Aux orateurs de haut niveau représentant l’UE et la Hongrie se sont joints plus de 200 personnalités actives dans le domaine de la protection des consommateurs.


  


  Cette manifestation a coïncidé avec l’adoption d’un avis du CESE sur le thème «Consommateurs et possibilités transfrontalières au sein du marché intérieur», élaboré à la demande de la présidence hongroise de l’UE. Parmi les propositions qu’il contient figure un appel en faveur de la définition de principes communs et d’une approche plus systématique pour la représentation des consommateurs dans l’UE, qui pourrait s’avérer décisive pour la mise en œuvre des politiques les concernant.


  


  «Ce dernier point mérite une réflexion particulière, faute d’avoir été appréhendé de façon systématique au niveau européen», a ajouté l’auteur de l’avis, Jorge Pegado Liz, membre portugais du CESE.


  


  Pour défendre les droits des acheteurs, le Comité travaille en étroite collaboration avec les organisations nationales de consommateurs et leur organisation représentative au niveau de l’UE, le BEUC (Bureau européen des unions de consommateurs). «Nous essayons de recueillir l’avis des consommateurs sur tous les sujets susceptibles de faire l’objet d’une législation à Bruxelles. Lorsqu’une directive n’est pas bonne et doit être révisée, nous le disons», explique Benedicte Federspiel, membre du CESE et avocate auprès du Conseil danois des consommateurs. La 14e Journée européenne du consommateur, consacrée à la consommation durable, s’est tenue le 15 mars 2012 à Copenhague.


  LES JEUX D’ARGENT ET DE HASARD EN LIGNE... DE MIRE


  Le Comité a également représenté les intérêts de la société civile dans le cadre des discussions relatives aux jeux d’argent et de hasard en ligne. En septembre 2011, il a organisé une audition publique à laquelle ont été conviés des acteurs du secteur des loteries, du jeu et des paris sportifs, mais également des régulateurs et des consommateurs. Cette audition a été suivie de l’adoption d’un avis en octobre.


  


  L’objectif était de répondre aux questions posées par la Commission dans son livre vert lançant une consultation publique sur les jeux d’argent et de hasard en ligne. L’évènement a suscité un grand intérêt et a été couvert par de nombreux médias européens. Le rapporteur du CESE, Stefano Mallia, a même été interviewé par la télévision chinoise! La Commission tiendra compte de l’avis rendu par le CESE dans le cadre de ses travaux sur ce thème en 2012.


  Transports, énergie, infrastructures, société de l’information (TEN)


  L’insertion numérique: un droit fondamental pour chaque citoyen


  À l’heure où la société s’oriente de plus en plus vers le tout-numérique, des millions de personnes se retrouvent aujourd’hui sur le bord de la route. En Europe, près d’un quart de la population n’a jamais utilisé l’internet.


  


  Les démunis, les personnes handicapées et les personnes âgées sont les plus touchés. Ces personnes se retrouvent encore plus marginalisées, étant donné qu’un nombre de plus en plus important de services administratifs et de possibilités d’emploi requièrent un accès à l’internet.


  


  Bon nombre d’entre elles ne possèdent pas de compétences numériques. D’autres se méfient des réseaux et craignent la cybercriminalité. Pendant ce temps, beaucoup d’occasions qui auraient pu aider les citoyens à sortir de la crise actuelle ont été gâchées.


  


  «L’insertion numérique (ou e-inclusion) doit être une approche globale et garantir l’émancipation de chacun, quelle que soit sa situation dans la société», a déclaré la rapporteure du CESE, Laura Batut.


  


  Le Comité estime non seulement que tous les citoyens devraient être capables d’utiliser les outils médiatiques existants, mais aussi que la culture numérique devrait être considérée comme un droit fondamental. Faute d’une éducation appropriée, les Européens qui ne possèdent pas de compétences numériques ne parviendront jamais à accéder aux technologies de l’information dont ils ont besoin. Le CESE s’efforce de transmettre ce message à Bruxelles. Il a déjà organisé plusieurs évènements et débats sur le thème de l’agenda numérique et de l’e-inclusion.


  DES SOLUTIONS POUR UN MEILLEUR CONFORT DE VIE


  En octobre 2011, la section spécialisée «Transports, énergie, infrastructures et société de l’information» (TEN) du CESE a organisé, sous les auspices de la présidence polonaise, une grande manifestation rassemblant une douzaine d’exposants venus présenter des projets innovants mais faciles à mettre en œuvre, destinés à combler la fracture numérique en Europe.


  


  Les technologies d’assistance à l’autonomie à domicile, destinées aux personnes âgées qui souhaitent rester indépendantes, figuraient parmi les attractions phares de l’exposition. Parmi les autres idées représentées, on peut également citer des projets locaux qui utilisent des solutions fondées sur les technologies pour aider les personnes victimes d’exclusion.


  


  La Commission européenne s’efforce elle aussi de réduire la fracture numérique. En 2010, elle a lancé sa «stratégie numérique pour l’Europe» et a affecté une enveloppe de 9,2 milliards d’euros au soutien des investissements dans les réseaux à haut débit rapides et dans les services numériques paneuropéens.


  


  Le CESE rejette néanmoins l’idée simpliste selon laquelle l’insertion numérique consisterait uniquement à allumer un ordinateur et à se connecter. L’insertion numérique suppose d’être familiarisé avec l’internet et les technologies numériques, et d’être en mesure d’évaluer la fiabilité des contenus en ligne.


  


  Dans le même temps, il convient de préserver d’autres droits fondamentaux essentiels tels que le respect de la vie privée, la dignité et la sécurité. Le CESE s’efforce de protéger ces droits et d’aider les plus mal lotis à profiter des avantages qu’offre la généralisation des technologies de l’information.


  Communication (COM)


  Les jeunes Européens s’expriment en vidéo


  Utiliser les médias sociaux et les possibilités offertes par ceux-ci pour connecter l’Europe à un public plus large et aux jeunes en particulier: telle était l’idée à l’origine du concours de vidéos mis en place par le Comité économique et social européen, intitulé «Europe past forward».


  


  Cette compétition était la première en son genre. Elle se distinguait notamment par une utilisation massive des médias sociaux et le fait qu’elle encourage la participation des citoyens à différents niveaux. Ce concours a permis à de jeunes Européens âgés de 18 à 30 ans d’illustrer de manière créative ce que l’Europe représente pour eux. Les participants étaient invités à présenter une courte vidéo, si possible en incluant des personnes plus âgées dans l’équipe de production, afin de s’inscrire dans le thème de l’Année européenne du vieillissement actif et de la solidarité entre les générations.


  


  Les participants ont publié leurs vidéos sur différentes plates-formes (YouTube, Vimeo, etc.), et celles qui satisfaisaient aux critères du concours ont été mises en ligne sur le site internet du CESE afin d’être soumises au vote du public. Les dix vidéos ayant obtenu le plus grand nombre de votes ont été présentées au jury, qui était présidé par la vice-présidente du CESE, Anna Maria Darmanin, et se composait de deux membres du CESE, Maria Zvolská et Jane Morrice, et de deux professionnels de l’audiovisuel, Mercedes Echerer et Raymond Maxwell.


  


  Au total, le CESE a reçu 67 vidéos en provenance d’un grand nombre d’États membres. Parmi celles-ci, 43 satisfaisaient à toutes les exigences et sont ainsi entrées en lice pour le vote en ligne. Quelque 7800 personnes ont voté, ce qui représente un fort taux de participation. Le concours a touché un large public, notamment grâce à la promotion effectuée par diverses organisations, par les jeunes ayant soumis des vidéos ou ayant contribué à leur production avec d’autres jeunes ou des personnes plus âgées, par les participants qui ont diffusé leurs vidéos afin d’obtenir le plus grand nombre de votes, ainsi que par les personnes ayant pris le temps de regarder les vidéos et de voter.


  ET LES GAGNANTS SONT...


  Le premier prix a été décerné à la production belge «Zinnekes – if Europe was a word», qui prend sur le vif des personnes dans la rue (jeunes et moins jeunes) mettant en avant des valeurs, des idées et de grands succès de l’Europe. Le deuxième finaliste nous vient d’Espagne. «Barre Barreras» recourt à une approche symbolique et créative pour représenter les frontières et les différences qui divisent la société européenne. Son message général se termine sur une note d’espoir et de changement positif lorsque les frontières sont finalement balayées. La vidéo hongroise «It’s Our European Life» a quant à elle remporté le troisième prix. Celle-ci adopte une approche jeune et utilise des accessoires familiers pour créer un clip optimiste et dynamique. Elle communique les valeurs essentielles de l’Europe et présente très clairement ce que l’Europe signifie pour l’équipe qui l’a réalisée.


  


  Le concours n’a fait l’objet d’aucune promotion via les canaux classiques que sont les journaux ou les magazines. Tout s’est déroulé en ligne, avec l’anglais comme langue véhiculaire, via le site internet, Facebook, Twitter, des courriers électroniques et les plates-formes vidéo. Le concours a réussi à toucher un grand nombre de jeunes situés partout en Europe, et en particulier en dehors de la «bulle bruxelloise».


  


  La vice-présidente du CESE chargée de la communication, Anna Maria Darmanin, était absolument enchantée des résultats obtenus. «Je suis ravie qu’autant de jeunes y aient participé», a-telle déclaré. «Les vidéos étaient de grande qualité et les messages transmis nous ont donné à tous de l’espoir pour l’avenir de l’Europe. Nous sommes déjà en train de réfléchir à la prochaine édition de ce concours vidéo!»


  Emploi, affaires sociales et citoyenneté (SOC)


  Une place pour les migrants en Europe


  En temps de crise économique, il y a toujours un risque que les immigrants deviennent les boucs émissaires des problèmes quotidiens rencontrés par les Européens. Mais l’Europe a besoin de l’immigration pour relancer son économie. Par exemple, en France, plus de la moitié des petites entreprises en phase de démarrage sont créées par des migrants.


  


  Le CESE a été la première institution de l’UE à souligner l’importance de mettre en place des mesures pour aider les migrants provenant de pays tiers à s’intégrer dans leur nouvel environnement social et économique. En 2008, le Comité a plaidé pour la création d’une nouvelle plate-forme destinée à faciliter le dialogue entre les organisations chargées de promouvoir l’intégration des ressortissants étrangers au niveau de l’UE. Ce projet s’est concrétisé en avril 2009, avec la création du Forum européen sur l’intégration. Depuis lors, le CESE accueille chaque année deux réunions, lors desquelles une centaine de participants se rassemblent dans le but d’échanger de bonnes pratiques et de formuler des recommandations politiques. Le forum est géré conjointement par le CESE et la Commission européenne, mais c’est le Comité qui assure le secrétariat.


  


  Ce projet est un bon exemple du rôle joué par le CESE en sa qualité de «passerelle» entre les institutions européennes et la société civile. Avec plus de dix ans de travaux à son actif et un grand nombre d’avis sur la question de l’intégration, le Comité a acquis une réelle crédibilité dans ce domaine, et son expertise en la matière est reconnue par toutes les autres institutions de l’UE.


  L’INTÉGRATION AU QUOTIDIEN


  Une intégration réussie nécessite un certain degré d’engagement à de multiples niveaux, ce qui explique pourquoi la contribution du CESE est tellement importante. Bien que la mise en œuvre des politiques relève de la responsabilité des États membres, il est néanmoins essentiel d’assurer une coordination efficace à l’échelon européen. Par ailleurs, l’intégration ne peut se faire sans le concours des communautés locales dans lesquelles elle prend place.


  


  «L’intégration est une réalité que les personnes vivent sur leur lieu de travail, à l’école, à l’arrêt de bus ou dans leur club sportif», a déclaré Luis Miguel Pariza Castaños, auteur de plusieurs avis et président du groupe d’étude permanent «Immigration et intégration» (IMI) du CESE. «Puisqu’il s’agit d’un élément de la vie quotidienne, la société civile a un rôle essentiel à jouer dans la promotion de l’intégration. Cet aspect a été clairement reconnu par les institutions européennes et les organisations de la société civile.»


  


  L’approche du Comité est fondée sur la conviction que les migrants sont des êtres humains disposant exactement des mêmes droits fondamentaux que les citoyens de l’UE, droits qui doivent être garantis et respectés.


  


  Preuve de son expertise reconnue en la matière, le Comité a été invité à prendre part à plusieurs conférences ministérielles européennes sur le thème de l’intégration. Lors de la conférence de Saragosse qui s’est tenue en avril 2010, le forum a été prié de contribuer à l’élaboration d’un nouvel Agenda européen pour l’intégration des ressortissants des pays tiers. Ce document, qui présente la politique en la matière pour les cinq prochaines années, a été adopté par la Commission en juillet 2011.


  Union économique et monétaire, cohésion économique et sociale (ECO)


  Encourager les gouvernements à établir des partenariats


  Le partenariat est une composante essentielle du travail du Comité économique et social européen, qui veille à associer le plus possible les organisations de la société civile à l’élaboration et à la mise en œuvre de la politique de l’UE. Le principe de partenariat vise à maximiser la participation des individus aux niveaux local, régional et national et, ainsi, l’impact des programmes de l’UE.


  


  Il s’agit d’un aspect particulièrement important pour la politique de cohésion de l’UE, qui prévoit des mesures visant à renforcer la solidarité entre les régions et les collectivités – un principe fondamental de l’Union européenne. La politique de cohésion a pour objectif de «favoriser un développement équilibré et harmonieux, notamment par la réduction des disparités socioéconomiques entre les régions européennes». La Commission européenne a demandé au CESE de réfléchir à des solutions susceptibles de favoriser l’établissement de partenariats plus efficaces, de façon à faire le meilleur usage possible des financements de l’UE.


  


  Le Comité soutient que le principe de partenariat doit être renforcé dans tous les États membres, au moyen d’une approche ascendante plaçant les citoyens au cœur des politiques et les encourageant à s’investir davantage.


  


  «Nous sommes convaincus qu’un partenariat authentique permet une utilisation plus ciblée et plus efficace des Fonds structurels et, par conséquent, débouche sur des projets plus performants et plus durables en général», a déclaré Michael Smyth, président de la section du CESE chargée de la politique de cohésion. «Ce partenariat doit s’appuyer sur une perspective à long terme et offrir les mêmes opportunités tant aux organismes privés qu’aux autorités publiques. Un véritable partenariat crée une situation gagnant-gagnant pour toutes les parties prenantes.»


  ÉTABLIR DES NORMES EUROPÉENNES


  En mai 2011, le Comité a publié une brochure intitulée Il faut être deux pour danser le tango, contenant des exemples de bonnes pratiques en matière de partenariat. Près de 4000 exemplaires dans six langues ont été distribués dans toute l’Europe.


  


  À l’heure actuelle, l’application du principe de partenariat est régie par des règles nationales. Le CESE a plaidé pour la définition de normes minimales obligatoires au niveau européen afin de garantir l’homogénéité et l’efficacité des accords de partenariat conclus dans l’UE. De fait, la Commission a tenu compte de toutes les suggestions du CESE dans le cadre de ses propositions pour la politique de cohésion de l’UE pour la période 2014-2020, qu’elle a publiées en octobre 2011. Parmi ces propositions figure notamment l’élaboration d’un code de conduite européen établissant des objectifs et des critères pour la mise en œuvre des partenariats.


  


  «Il s’agit là d’une excellente proposition», s’est réjoui M. Smyth. «Mais ce serait encore mieux si le Conseil suivait l’exemple de la Commission et avait lui aussi recours au principe de partenariat.» Le CESE a offert à la Commission son soutien constant et son expérience en matière de partenariat avec la société civile européenne.


  Agriculture, développement rural et environnement (NAT)


  Un consensus sur l’avenir de l’agriculture


  L’agriculture continue de jouer un rôle essentiel en Europe: elle crée des denrées alimentaires et de l’emploi, contribue à la préservation de l’environnement naturel et donne vie aux communautés rurales. Mais de nouveaux défis ont obligé l’UE à réformer en profondeur sa politique agricole commune (PAC) au fil des ans.


  


  Le Comité économique et social européen se trouve toujours en première ligne lorsqu’il s’agit de transmettre le point de vue de la société civile sur l’alimentation et l’agriculture. Il a toujours rendu ses avis d’experts suffisamment à l’avance pour permettre à la Commission et au Parlement européen de prendre des décisions éclairées.


  


  En mars 2011, le CESE a adopté, à une large majorité, un avis ayant trait à «l’avenir de la PAC». Les travaux relatifs à son élaboration avaient été entamés bien avant que la Commission ne publie, en novembre 2010, sa propre communication intitulée «La PAC à l’horizon 2020: alimentation, ressources naturelles et territoire – relever les défis de l’avenir». Un groupe d’étude avait déjà été formé en septembre 2010, permettant au rapporteur du CESE, Franco Chiriaco, de consulter les propositions de la Commission et de rédiger un premier document de travail avant le mois de décembre.


  


  «La mission prioritaire de la PAC consiste à valoriser le rôle des agriculteurs en tant que producteurs de denrées alimentaires d’usage quotidien ainsi que, dans une mesure croissante, d’énergie verte et durable», a déclaré M. Chiriaco dans l’avis. Mais l’agriculture et la sylviculture doivent également s’efforcer de «répondre de manière concrète aux grands défis de la lutte contre le changement climatique et de l’urgence en matière de ressources hydriques.»


  UN DÉBAT HOULEUX


  Le CESE a eu le plaisir de constater que la communication de la Commission reprenait plusieurs de ses propositions. Bien que l’agriculture soit, dans l’UE, une question controversée et sensible sur le plan politique et bien que les recommandations formulées dans l’avis aient été des recommandations détaillées, M. Chiriaco a réussi, au terme de négociations difficiles et d’un débat inhabituellement houleux, à dégager un consensus reflétant réellement la diversité de la société civile européenne.


  


  Le jour même où l’avis a été approuvé, le rapporteur a participé à une réunion de la commission de l’agriculture du Parlement européen et a ainsi pu exposer les recommandations du Comité aux députés avant que ceux-ci n’adoptent leur propre rapport en mai 2011.


  


  La proposition législative publiée en octobre 2011 par la Commission reprenait bon nombre des idées formulées par le CESE, comme la proposition visant à faire en sorte que le «plafonnement s’applique en fonction de l’intensité du travail salarié et non salarié dans l’exploitation et prenne aussi en compte le travail de l’exploitant, de manière à justifier, également d’un point de vue social, l’utilisation des ressources économiques destinées au fonctionnement de la PAC». Le travail opportun et consciencieux du CESE a porté ses fruits.


  


  «La future PAC doit être mue par une détermination à défendre le modèle agricole européen, fondé sur les principes de souveraineté alimentaire et de durabilité, et répondant aux nécessités réelles des agriculteurs et des consommateurs», a conclu la co-rapporteure, Dilyana Slavova.


  Marché unique, production et consommation (INT)


  Replacer le social au centre des entreprises


  L’entrepreneuriat social est considéré de par le monde comme un «nouveau modèle économique révolutionnaire». Le Comité économique et social européen est convaincu que ce type de modèle peut apporter une contribution importante au développement économique et à la cohésion sociale en Europe.


  


  C’est pourquoi le Comité ne ménage pas ses efforts pour soutenir l’entrepreneuriat social dans l’UE. «Nous devons nous efforcer de créer un environnement plus propice au développement des entreprises sociales», a déclaré Ariane Rodert, membre du CESE, qui a rédigé un avis sur le sujet en octobre 2011, en réponse aux propositions formulées par la Commission européenne dans sa communication du mois d’avril relative à l’Acte pour le marché unique.


  


  Le secteur est considéré comme une composante importante de la stratégie Europe 2020 pour une croissance durable. Dans l’UE, les entreprises sociales emploient quelque 11 millions de personnes, soit 6 % de la population active totale. Les définitions de l’entreprise sociale peuvent varier d’une culture à l’autre, c’est pourquoi Mme Rodert a préféré proposer une description fondée sur ses principales caractéristiques. Les entreprises sociales poursuivent des objectifs sociaux, et elles font passer l’intérêt général ou celui de groupes cibles spécifiques avant la recherche du profit et recourent souvent à des moyens innovants. Les éventuels bénéfices dégagés sont généralement réinvestis dans l’entreprise. Elles peuvent se présenter sous diverses formes juridiques – coopératives, fondations, associations bénévoles ou sociétés – mais ont toutes pour point commun de s’être engagées à servir l’intérêt général.


  PROPOSER DE NOUVELLES IDÉES


  En juillet 2011, le CESE a organisé une audition publique afin de sonder l’opinion de la société civile sur les différents moyens de promouvoir les entreprises sociales et d’offrir une plus grande visibilité à ce secteur. L’avis qui en a résulté contenait un certain nombre de recommandations importantes quant aux mesures devant être prises par l’UE et les États membres:


  


  
    	intégrer les entreprises sociales dans toutes les initiatives destinées à soutenir les petites et moyennes entreprises (PME);


    	faciliter l’accès aux capitaux et à des instruments financiers adaptés;


    	moderniser le financement public de telle sorte qu’il soit mieux adapté aux entreprises sociales;


    	lancer des programmes de développement et offrir des formations et un tutorat;


    	continuer à faire connaître et à crédibiliser les entreprises sociales, par exemple, grâce à la création d’un «label de l’entreprise sociale».

  


  


  «L’entrepreneuriat social constitue l’une des ré p on ses les plus intelligentes que nous puissions apporter à la crise en Europe», a déclaré le président du CESE, Staffan Nilsson, aux participants.


  


  La Commission s’est appuyée sur les recommandations du CESE pour élaborer un ensemble de mesures destinées à soutenir l’entrepreneuriat et les entreprises responsables. Présentées en octobre 2011, ces mesures proposent notamment de faciliter l’accès au financement et de simplifier les réglementations applicables aux entreprises sociales. «L’entreprise sociale est l’un des domaines au potentiel encore inexploité dans notre marché unique», a déclaré Michel Barnier, commissaire en charge du marché intérieur.


  Union économique et monétaire, cohésion économique et sociale (ECO)


  Un agenda innovant pour les villes


  À l’heure actuelle, trois Européens sur quatre vivent dans des zones urbaines. On s’attend à ce que, d’ici 2050, ce chiffre soit de quatre sur cinq. Par conséquent, la qualité de vie dans les villes et communes européennes devient une question de plus en plus importante.


  


  Le Comité économique et social européen a souligné l’importance du développement urbain durable et le rôle des aires métropolitaines en tant que pôles de croissance et d’innovation. Ces dernières ont d’ailleurs été décrites comme les «laboratoires de l’économie mondiale». Les aires métropolitaines ne sont pas forcément de grandes villes. Il peut aussi s’agir d’agglomérations de communes plus ou moins importantes englobant également les zones rurales environnantes. Dans tous les cas, une aire métropolitaine compte au minimum 50000 habitants.


  


  Mais dans les circonstances économiques actuelles, les aires métropolitaines sont également confrontées à des défis de taille, qui requièrent une politique européenne cohérente, fondée sur les propositions contenues dans la stratégie Europe 2020 pour une croissance durable.


  


  Dans son avis publié en septembre 2011, le Comité plaide en faveur d’un agenda urbain européen couvrant la période jusqu’en 2050 et incorporant «une approche imaginative de la renaissance urbaine du XXIe siècle» afin de soutenir «les potentialités économiques, sociales, culturelles et technologiques existantes et cachées, sur l’ensemble du continent».


  


  «Une grande confusion règne à l’heure actuelle quant à la manière d’aborder la question au niveau de l’UE mais aussi, souvent, au niveau national, ce qui s’explique en partie par la fragmentation des approches», a expliqué le rapporteur Joost van Iersel. Le CESE a recommandé l’institution d’un groupe de haut niveau ou d’une task-force sur le développement des métropoles en vue de développer une vision à long terme allant au-delà des frontières nationales.


  


  Au lendemain de l’adoption de son rapport, M. van Iersel a été invité à présenter les recommandations du CESE devant différentes instances, y compris au Parlement européen. En novembre 2011, la Commission européenne a publié son propre rapport, intitulé «Les villes de demain: défis, visions et perspectives», dans lequel elle reconnaît l’importance d’une approche intégrée du développement urbain.


  RESSOURCES ET ENGAGEMENTS


  En 2011 également, le CESE a élaboré un avis concernant le réexamen du budget de l’UE. Le Comité a rappelé qu’il était vital de garantir des ressources adéquates pour pouvoir respecter les engagements de la stratégie Europe 2020, ainsi que pour promouvoir la cohésion économique et sociale. «Dans le même temps, il convient de ne pas alourdir la charge qui pèse déjà sur les citoyens», a déclaré Gérard Dantin, membre du CESE. Le Comité a également demandé à l’UE d’en revenir au principe des ressources propres pour financer le budget de l’UE à l’avenir. Cette question est actuellement en discussion.


  


  Lors d’une audition publique organisée à Bruxelles, le Comité a invité un large éventail d’organisations de la société civile à échanger leurs points de vue sur le prochain cadre financier pluriannuel de l’UE.


  Agriculture, développement rural et environnement (NAT)


  Réduire de moitié la faim: le défi du XXIe siècle


  En tant que porte-parole de la société civile en Europe, le Comité économique et social européen a des aspirations et des responsabilités qui s’étendent bien au-delà des frontières de l’UE. «De quoi manger pour tous – vers un contrat planétaire»: tel était le thème ambitieux traité lors d’une conférence organisée en mai 2011 en partenariat avec la Commission européenne.


  


  Le président du CESE, Staffan Nilsson, a sévèrement condamné le fait qu’aujourd’hui encore, plus d’un milliard de personnes dans le monde – dont une grande partie dans les pays en développement – ne peuvent pas manger à leur faim. «Cette situation est en totale contradiction avec le premier des Objectifs du millénaire pour le développement, qui consistait à réduire de moitié le nombre de personnes souffrant de la faim entre 1999 et 2015», s’est-il indigné.


  


  Le Comité a ainsi recensé six domaines d’action: la promotion d’une agriculture durable, le rôle de la société civile, la reconnaissance du droit à l’alimentation, la nécessité d’une cohérence des politiques, l’amélioration du fonctionnement des marchés agricoles et la protection des plus vulnérables.


  


  La conférence tire sa véritable valeur du rôle unique joué par le CESE, qui représente et défend directement les intérêts de la société civile européenne. Les politiques commerciales, agricoles et en matière de développement, qui revêtent toutes une importance essentielle pour garantir la sécurité alimentaire dans le monde, sont poursuivies par des unités et des organisations différentes, aussi bien dans l’UE qu’au niveau international. Il peut donc arriver que ces politiques partent dans des directions différentes. En réunissant des experts, des décideurs politiques et des représentants de la société civile du monde entier, la conférence du CESE et ses travaux constants sur la sécurité alimentaire contribuent à promouvoir des politiques plus cohérentes.


  ALIMENTER LA RÉFLEXION


  Les conclusions préconisaient une double démarche, combinant, d’une part, une aide directe en faveur des personnes qui souffrent de la faim et, d’autre part, des programmes à moyen et à long termes pour éliminer les causes fondamentales de ce problème. Les prix élevés, la pauvreté et les inégalités sociales sont autant de facteurs qui limitent l’accès à l’alimentation.


  


  Bon nombre des recommandations présentées lors de la réunion des ministres de l’agriculture du G20 à Paris en juin 2011 ont été reprises dans le plan d’action du G20. C’est le cas, par exemple, de la recommandation visant à créer un système offrant des informations relatives au marché pour aider les agriculteurs à prendre des décisions éclairées. En effet, en septembre 2011, les ministres du G20 ont décidé de lancer un système d’information sur les marchés agricoles (Agricultural Market Information System, AMIS).


  


  La conférence n’est que l’une des nombreuses manifestations de l’intérêt continu que le Comité porte à la thématique de la sécurité alimentaire, reflété également dans plusieurs de ses avis, qui soulignent l’urgence de la situation au niveau mondial. Le CESE entend renforcer ses liens avec les organisations internationales actives dans ce domaine: l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), le Programme alimentaire mondial (PAM) et le Fonds international de développement agricole (FIDA).


  Relations extérieures (REX)


  Donner un visage humain aux négociations commerciales


  Entamées en 2007, les négociations entre l’UE et l’Inde en vue de la conclusion d’un accord de libre-échange (ALE) sont arrivées, début 2012, à leur phase finale, qui est aussi de loin la plus délicate.


  


  En attendant, le Comité économique et social européen a passé beaucoup de temps à évaluer l’impact d’un tel accord sur les sociétés civiles indienne et européenne, ainsi qu’à nouer des liens en vue d’une future coopération. L’Inde est un partenaire commercial important pour l’UE. Avec un taux de croissance annuel compris entre 8 et 10 %, c’est aussi l’une des économies qui progressent le plus rapidement dans le monde. Un ALE entre l’UE et l’Inde couvrirait plus d’un cinquième de la population mondiale et disposerait du potentiel nécessaire pour apporter des avantages considérables à la société dans les deux régions.


  


  L’avis du CESE sur «Le rôle de la société civile dans l’accord de libre-échange entre l’UE et l’Inde» a été adopté en octobre 2011 au terme de deux années de travail acharné dans les deux régions. Cela a supposé d’écouter des voix qui n’avaient jamais pu se faire entendre auparavant, dont le secteur informel indien, qui représente 92 % de l’économie. Les femmes, les petits détaillants, les agriculteurs et les pêcheurs, qui seront parmi les premiers affectés par l’ALE, ont tous eu l’occasion de faire entendre leur cause.


  DES GARANTIES SOCIALES ET ENVIRONNEMENTALES


  Ce dialogue a permis d’analyser sous un nouveau jour les effets potentiels des ALE sur la société civile. Dans chacun de ses avis touchant à cette question, le CESE a insisté sur la nécessité d’inclure dans les accords commerciaux des clauses relatives aux droits de l’homme, au bienêtre social et au développement durable. Il a également suggéré de mettre en place un mécanisme de suivi de la société civile pour surveiller la mise en œuvre de l’ALE et ses répercussions sur le plan social, ainsi que de soutenir le renforcement des capacités et la formation des personnes impliquées.


  


  «L’avis a mis en lumière la nécessité de revoir nos procédures conformément au traité de l’UE et aux valeurs européennes», a déclaré la rapporteure Madi Sharma. «Un accord commercial pourrait apporter de nombreux avantages aux deux parties, mais nous devons veiller à ce qu’il n’ait pas de répercussions négatives sur le plan économique, social ou environnemental. D’où notre appel en faveur de clauses de sauvegarde sociale et d’un mécanisme de suivi de la société civile.»


  


  Cette proposition a été retenue dans le cadre des négociations concernant la conclusion d’un accord de partenariat économique avec le Cariforum et d’un ALE entre l’UE et la Corée. Aujourd’hui, le CESE participe à la création de deux organes consultatifs de la société civile et sera chargé de coordonner les réunions et de fournir un soutien administratif.


  


  Dans l’ensemble, son rôle de suivi et de dialogue a permis au CESE d’exercer une plus grande influence sur la politique commerciale de l’UE. À défaut d’un accord au niveau de l’OMC, le nombre d’accords commerciaux bilatéraux ne fera probablement qu’augmenter. Le Comité doit se préparer à faire face à de nouveaux défis importants.


  Communication (COM)


  Les citoyens de demain


  Les membres du Comité économique et social européen ont toujours mis un point d’honneur à discuter avec les jeunes afin de comprendre leur point de vue et les défis qu’ils rencontrent actuellement, ainsi que pour les encourager à s’impliquer activement dans la société.


  


  En 2010, le Comité a poussé ces discussions un cran plus loin en invitant, pour la première fois, des élèves issus de toute l’Europe à participer à une simulation de session plénière. La manifestation «Votre Europe, votre avis!» est désormais un évènement annuel, lors duquel 150 élèves issus de chaque État membre, accompagnés de leurs enseignants, sont invités à Bruxelles pour découvrir par eux-mêmes le fonctionnement des institutions européennes.


  


  En 2011, 960 écoles ont déposé leur candidature. En mai, trois élèves et un enseignant provenant de chacun des 27 établissements scolaires sélectionnés par tirage au sort sont venus visiter le siège du CESE. À cette occasion, ils ont pu prendre part à un débat portant sur la stratégie «Jeunesse en mouvement», au cours duquel ils ont appris à formuler des amendements, à négocier et à rechercher un consensus. Mais plus important encore, ils ont également eu l’occasion de faire connaissance et de se lier d’amitié avec des élèves d’autres pays de l’UE, ce qui leur a permis de découvrir d’autres cultures et de nouvelles façons de communiquer.


  


  Les réactions recueillies au cours de cet évènement étaient incroyablement positives. «Nous sommes heureux et fiers d’avoir la chance de participer à cet évènement pluriculturel, où nous pourrons faire entendre notre voix et participer au processus décisionnel», ont déclaré Eugenia, Marialena et Stavros, des élèves venant de Grèce.


  


  «Nous sommes particulièrement enthousiastes à l’idée d’examiner l’avis sur l’initiative “Jeunesse en mouvement”. Nous pourrons déposer des amendements de façon à ce que cet avis reflète l’opinion des jeunes. Jamais nous n’aurions imaginé être associés à quelque chose d’aussi important!», ont ajouté Brenda, Jamie et Jorge, venus de Malte.


  UN PUBLIC PLUS LARGE


  Mais le dialogue s’étend bien au-delà de la session plénière en tant que telle. En 2011, les membres du CESE ont visité les écoles sélectionnées – ainsi que celles placées sur une liste de réserve – dans leur propre pays. Cette visite leur a permis de présenter le travail du Comité à un plus grand nombre de jeunes, qui ont ensuite pu suivre l’évènement à Bruxelles via Facebook ou les différentes pages internet.


  


  En France, Éric Pigal a visité le lycée Paul-Claudel à Laon. «Je leur ai expliqué en quoi le CESE apportait une perspective différente aux initiatives européennes et comment les trois élèves sélectionnés pourraient partager leur expérience avec leurs camarades de classe», a-t-il expliqué.


  


  En Pologne, Krysztof Pater s’est adressé aux élèves du lycée Curie-Skłodowska XXIII à Varsovie. «Aussi bien les enseignants que les élèves étaient heureux de prendre part à la présentation. Ils ont reçu une foule d’informations intéressantes», explique l’enseignante Lucyna Jastrzębska.


  Conclusion


  Pourquoi il est important d’être bien conseillé


  L’Union européenne est actuellement confrontée à d’importants défis, tant sur le plan économique que social. Pour sortir de la crise le plus rapidement possible, il est primordial que toutes les parties prenantes et leurs organisations représentatives se mobilisent.


  


  Les solutions proposées, aussi intéressantes soient-elles, ne pourront atteindre leur objectif sans le soutien des citoyens de l’UE. L’expérience et l’expertise dont disposent les acteurs de la société civile doivent être mises à profit de façon à trouver un terrain d’entente avec les décideurs, dans l’intérêt de tous. C’est la qualité et la crédibilité du processus décisionnel de l’UE qui est en jeu!


  


  Le traité de Lisbonne lui-même reconnaît l’importance d’une participation active de la société civile et d’un dialogue transparent avec les institutions européennes pour le développement futur de l’Europe.


  


  Le Comité économique et social européen est le seul organe de l’UE qui entretient des contacts directs quotidiens avec la société civile au niveau local. Il est donc le mieux placé pour coordonner ce dialogue, renforcer la légitimité démocratique de l’UE et donner aux organisations de la société civile la possibilité de faire entendre leur point de vue dans tous les domaines. Compte tenu de son expérience reconnue, le Comité possède tous les atouts pour pouvoir faire converger des aspirations et des intérêts différents, dégager des consensus et susciter un engagement.


  


  Aujourd’hui plus que jamais, le CESE a un rôle crucial à jouer pour assurer à l’Europe un avenir meilleur.
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